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 PG-107-FR Politique en matière de droits 
de la personne 

  
 
1. Cadre responsable 
 
Le conseil dôadministration a approuv® la pr®sente politique qui entre en vigueur le 15 
avril 2019. 
  
2. Définitions 
 

NIL 
 
3. Application, conformité et surveillance 
 
 

Cette politique sôapplique à tous les employés, consultants, entrepreneurs et employés 
temporaires de la CCC. Lôensemble des politiques de la politique de gouvernance (PG-
101) doit être consulté concernant lôapplication, la conformité et la surveillance du 
présent document.  
 

4. Contexte 

La Corporation commerciale canadienne (CCC) est une soci®t® dô£tat relevant du 

Parlement du Canada par lôentremise du ministre du commerce international. Fond®e 

en 1946, elle a pour mandat dôaider les exportateurs canadiens ¨ vendre des 

marchandises et des services ¨ lô®tranger ainsi quô¨ renforcer les relations 

commerciales bilat®rales entre le Canada et dôautres pays. La CCC joue aussi un r¹le 

dans la r®alisation de certains ®l®ments du mandat dôint®r°t public du gouvernement du 

Canada, notamment en gérant lôAccord sur le partage de la production de d®fense 

(APPD), un traité avec les États-Unis concernant les approvisionnements en matière de 

d®fense. LôAPPD est un ®l®ment intrins¯que de la relation commerciale bilat®rale avec 

les États-Unis et vise à maintenir la base industrielle de défense nord-
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6.2  Gouvernance et mise en îuvre  
 
6.2.1 La CCC sôest engag®e ¨ int®grer le respect des droits de la personne ¨ ses 
politiques, proc®dures et pratiques ainsi quô¨ sa culture organisationnelle. Elle reconna´t 
que cette mise en îuvre est un processus it®ratif qui n®cessitera la mobilisation de 
tous les intervenants. 
 
6.2.2 Tous les employés de la CCC doivent adhérer aux principes, politiques et 
pratiques et les promouvoir pour assurer le respect des droits de la personne en tant 
que principe fondamental dans lôensemble de nos activit®s. Un Comité des droits de la 
personne (CDP) interfonctionnel sôoccupe du leadership et de la surveillance des 
politiques et pratiques en matière de droits de la personne. Le CDP relève du Comité 
du risque et des occasions dôaffaires (CROA), qui est compos® de hauts dirigeants, et 
émet des recommandations ¨ son intention. Le Conseil dôadministration, nomm® de 
fa­on ind®pendante, sôoccupe de lôorientation, la gouvernance et la surveillance. Le 
gouvernement du Canada assure une surveillance suppl®mentaire par lôentremise du 
Bureau du vérificateur général du Canada.   
 
6.3.3  Cette approche multidimensionnelle et intégrée sur le plan de la surveillance 
permet de sôassurer que chaque partie de notre organisation, y compris le Conseil 
dôadministration et le gouvernement du Canada, a pleinement conscience de 
lôengagement et de la responsabilité de la CCC en ce qui a trait au respect des droits de 
la personne. Nous comptons sur le sentiment dôappartenance de tous les employ®s 
pour quôils adh¯rent aux principes, politiques et pratiques et en fassent la promotion afin 
dôassurer le respect des droits de la personne en tant que principe fondamental dans 
lôensemble de nos activit®s. 
 
6.2.4 Pendant la mise en îuvre, nous nous engageons ¨ faire ce qui suit : 
 

(1) ÉVALUER 
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La CCC fait aussi preuve de diligence raisonnable relativement à la conduite 
responsable des entreprises exportatrices, y compris le respect des droits de la 
personne.  
 
 

(2) AGIR 
 
La CCC sôassure que des mesures efficaces sont prises en fonction des conclusions 
des ®valuations. Cela comprend lô®tablissement de strat®gies et de plans pour pr®venir 
ou atténuer les risques, notamment en jouant de son influence auprès de tierces 
parties. Le CDP et le CROA peuvent aussi recommander de ne pas exécuter une 
transaction si les risques pour les droits de la personne sont trop grands et sôils ne 
peuvent être évités ou atténués.  
 
La CCC sôattend ¨ ce que les exportateurs sôengagent ¨ respecter les normes li®es ¨ la 
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7. Annexes et appendices (selon les besoins) 
 
NIL 
 

 
8. Références 
 

Documents externes  
 
Traité sur le commerce des armes 
Principes directeurs des Nations Unies relatifs aux entreprises et aux droits de 
lôhomme 
Les principes directeurs de lôOCDE ¨ lôintention des entreprises multinationales 
 

 

Documents internes  
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https://unoda-web.s3-accelerate.amazonaws.com/wp-content/uploads/2013/06/Fran%C3%A7ais1.pdf
https://unoda-web.s3-accelerate.amazonaws.com/wp-content/uploads/2013/06/Fran%C3%A7ais1.pdf
https://www.ohchr.org/sites/default/files/GuidingPrinciplesBusinessHR_FR.pdf
https://www.ohchr.org/sites/default/files/GuidingPrinciplesBusinessHR_FR.pdf
http://www.oecd.org/fr/daf/inv/mne/2011102-fr.pdf

